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^ fe  vente  des  «nt»  finé  •«  ’ \ 

aes  *1^  Oh  oualifie  celui.  les  vendeurs 

a<i<  pKrteut.  Cambaja^  f,,r^aaae  ; on  Veut  que  ce  fou  des 
d-aJoteuts.de  "J^Vernetaent  a été  )uaeme« 

ce^s  fans- lues  ‘i" 

ittent  aucune  conûd^^  acheteurs  des  rentes  m des 

Cependant  on  ne  du  rien  fe 

euiptuntenw^i  ^!  - toe  leu  rétorquât  l'argument. 

défendre  , ‘ jeufeft  commun  ; car  des  perfon- 

Pout  moi , je  penfe  qu  dleur  ^ , 

LquUchètent.  oude  ^ „„  capital  de 

600,000  francs  qu^iirnlont  pas , qui  vont  courir  a 

9.000.000  franco, ^>“»Æ  ^ g,,,  n’ont  fore-- 

^nes  pour  . qui  ks  ont  revendues  en  tout 

ment  pas  garde  ces  gagnet  à ce  tripotage , 

mr  en-  partie , q«*  ®''"  ^ argent,  aftifs  ou  paffifs  y 

ne  font  à mes  ^^iVou  étnm|rF,  ne- font  pas com- 

Scdes  gens  a argent  , rt  Ç natriotes.  Sans  doute  il  y 
niunétnent  qcte  au  Corps-  légillatif  la  que- 

des  exceptions.  Mais  qu  ? „gs  > qu  importe  leurs  caV 
Se  d’intérêt  entre  ces  ol®ve  «'« 

culs  cefpeadspa'  ’ .-,5  ^ fo„t  trompés  les  uns  ou 

oerdu  & les  aiutes  . r |»exécation  de  leurs  con- 

^autres?  S’ils  ont  des  de^ 

trats . qu  ils  f que  le  Corps  légiflat.f  doit 

les  analyfer , es  pjocès  par  écrit  ? 

être  jamais  etige  en  ) g P V uBiquement 

Ceft  cependant  loisV’^He^  com- 

attaché  dans  cet«  d«on  d p^  jegtftat^ 

mencée  ; & pnnc  cela  P Q„q  voit  • on  en  effet , & 
qui  doit  feul  °^^"P^'û±°  Ians  cette  difeuffion  ? 

devons -nous  eonWeter  o 

Qua«t  » a téüfilr  en  pat- 


don?  des  Infcrip- 

lô!  nni  I 0'«  «fl^yé  quatre  fois  d’obtenir  uL 

pierf-  i • P*’'®"  créanciers  avec  ces  pa- 

ceux  ci  J"  î w "c  frmettoK  pas  en  même-tenaps  à 
ceux-ci  de  les  donner  à leur  cour  en  paiement  de  ce  qu*ils 
devoieirt  .&  comme  céroit  - là  ctéer\m  nouveau  paK 

Lfnf  des  Cinq  - Cents.  Eh  bien  ! ce  qu’on  leur  a 

refufe  en  mafTe  j ils  veulent  1 avoir  en  détail. 

la  fcène  que  Cambiafo 

SteTr??"  ^ des  i 

en  1 o8  , & cependant,  pour  gagner  un  procès  ab- 

bil'foTe'  tribunaux,  les  adverfaires^  de  Gain- 

biafo  demandent  une  loi , & la  réfolution  qu’on  Veut  con- 
vertir en  loi  eft  conçue  de  manière  quelle^ commence  pât 

mille  individus  n’ont  jamais  pris  part  à l’afFai?e“qufl’a?Se? 
que  leur  pofition  eft  toute  différente , & qu’on  ne  peut  ’ 
Jns  une  extreme  injiiftice,  leur  appliquer  L lois  que^  l’on 
déclaré  communes  avec  les  parties  intéreffées  au  prÆ 

^‘'7^"”cpréfentans.  les  deux  points  que  le  th^ 
jropofcd.  d,rc.,„.  .. 

Je  vous  ai  dit  que  les  débiteurs  en  eénéral  onî 
leurs?T’’"°"*  ’ '^®‘”®"dé  quatre  fois  à payer  avec 

c-.« 

oniEiflr.L£ï;ïï:i.pî.;îïïr 

Les  copattiigeaiis  des  bieus  des  émic^rés  fe  fnnf  nrsir  x 
les  premiers  ifolément.  Vous  avLTeS  k r 8 T 
an  5,  la  réfolution  du  24  nivàfe  , qui  étoit  en  LfSf 
II*  ont  reparu  avec  les  codébiteurs  Solidaires  & lesfcauriônt! 
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'Après  une  difcuflîon  des  plus 

vL  avez  déclaré  ne  pouvait  approuver  ce  le  qu  ils  avo 
obtenue  en  commun  le  26  germinal  precedent. 

Ces  trois  clall'es  de  débiteurs , n’étant  pas  convaincues,  ont 

fe  U "deva!r”reirre  k^méC 

wmsm 

n’ea  pas  tout  ; le  Confeil  des  Cinq  • Cents  a nommé 
Ce  ne  p evamines  la  pérition  de  ceux  qui, 

une  '^T^'^°”/„atantie  des 'créances  for  les  émigrés, 
ayant  cede  S prétendent  qu’ils  font  difpenfés  de  la 

moyennant  un  pnx  , p condamnes 

garantie -,  une  autt  ^^,^p  ^^3  btfque  la  nation  a 

Ibient  dégagés  rmîGème  pour  favoir  fi  les  hen- 

vendre  les  ■«‘"«'^bles -,  une  roifc^  ^ 

‘‘rdevTnltTuTemen^étitietsbénéfici  aires,  lotfqu’ils 
peuvent  & fimplement  j_  une  qua-, 

S"»  a=  i*  . >■«  1“ 

zxmr  ries  bicns  natioiiaux  non  indivis. 

*”STouve  tout  cela  dans  une  feule  feuille  des  réfolutions . 

Voilà  donc  hun  mente  leurs 

«éSr'à  kur  P>J- vis-à.  v^  k^rion 

à payer  f -^lons . demande  toujours  rejette  par  le 

SS'iràn,-  Ln,.;<iu»d  .11=  P'*"“  P“ 

"‘ÏSLT 4“...  vo»  I-  Pi‘S“  S.'l'»” 


au  Corps  legi  datif;  gardons-nous  bien  de  nous^laider' en- 
traîner a l’admiflion  d’aucune  de  ces  réciamàtions  particu- 
lières. Si  une  fois  nous  en  accueillons  une  , nous-ferorà 
< preflés,  tourmentés  pour  adopter  les  autres.  On  nous  dira: 
oi  vous  avez  donné  telle  déci don  dans  un  cas,  vous  ne  pour 
vez  la  refufer  dans  un  autre.  Voyez  comme  déjà,  lors  de 
demande  des  copartageans , des.coobligés 

0 I laires  & des  cautions^  des  émigrés,  oh  argumentoir  de  la 

01  du  premier  floréal  an  3 , & comment  aujourd’hui  on  fe 
prévaut  des  lois  du  mois  d’août  1793  & 24  frimaire  an  6, 
Uu  attaque  le  Corps  légiflatif  dans  tous  les,  fens  ; fi  une  fois 
on  peut  trouver  un  joint,  on  forcera  rouverture;  il  ne  pourra 
PUIS  retenir  les  éclats  meurtriers  qui  feront  lancés  dans  ja 
lociete.  Je  n avois  annoncé  que  dès  faits  pour  établir  le  pre- 
mier  point  ; ceux  que  je  viens  de  rappeler  fans  doute  font 
lufhlans.  PalTons  au  fécond.  Pour  cela  voÿoiés , qui  eft- ce 
qui  occafioniie  cette  difcn/lion. 

Ce  font  quelques  particuliers  en  très-petit  nombre,  qui. 
ayant  fait  une  opération  de  finance  extrêmement  lucrative 
au  commencement  & pendant  un  temps,  ne  fe  font  pas 
plaints  pendant  cette  durée  profpère,&  qui.aujourd’hui  qu’il 
y a a perdre , viennent  demander  au  Corps  légiflatif  l’anL- 
tillement  de  leur  obligation,  dont  les  tribunaux  ordonnent 
1 execution  avec  toute  juftice.  Ce  font  ces  gens  - là  feuls  . 
car  jnfqu  a prefent,  ni  aux  Cinq  ■ Cents  ni  dans  ce  Confeil  ’ 
on  n a écrit  ou  parlé  que  d’une  vente  faite  en  /tybS  , de 

603.000  fr.  de  rentes  viagères  fur  Je  tréfor  public,  moyen- 
nant une  fomme  de,  9,107,500  fraiKS  , pour  laquelle  les^ac.: 
quereurs  cJonnèrent  des  billets  à ordre  ,&  pour  laquelle  on 
avoir  emprunte  des  Génois  , fous  le  nom  de  CambiaCo 

700.000  fr  tournois.  Ce  font  ces  billets  ou  partie  de  cev 
billets , c eft  cette  fomme  de  700,000  francs  ou  partie  de 
cette  lomme , que  les  acquéreurs  ou  emprunteurs  veulent 
erre  autorifes  a acquitter  avec  les  infcriptions  que  la  nation 
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Ceft  uniquemênt  do  q«o»  U a été  queftion  J 

d’âPiès  cela  il  fetnblolt  que  la  téfolution  ne  devoit  s occuper 
que  deux  :&  peut- être,  à elle  neût  été  prife  que  P°“' 
s’en  feroit-on  foiblemenc  occupé  j mais  poiut  du  tout , iisn  y 
font  enveloppés  que  pat  accident.  La  téfolution 
première  ligne  fur  des  créanciers  j® 

jour  éprouvé  que  des  procédés  dp  delicateffe  de  P„ 
leurs  débiteurs.  En  effet, on  ptévoyo.t  quun  afte  du  Corps 
Jégiflatif  fur  un  procès  entre  quelques  individus  ,P»^«  . 
roic  difficile  à obtenir  : qu’a-t-on  fart  ? a generalile  la 
cueftion  : on  a autonfé  tous  les  rentiers  de  la  nation , la 
diftinéfion,  à acquitter , en  remettant  leurs  infcriptio  ( 
je  copie  la  réfolution),  tous  engagemens  de 
ceux  qu’ils  autoient  pu  contraéfer  envers  des  etranger 
fùrete\, quels  engagemens  U aurait  été  ‘^onné  Prmlege 
hypothèque  fpéciale  fur  des  rentes  , fou  perpétuelles  , j 
fSeL  pourvu  que  le  titre  de  la  créance  connenne  la  fit-  ‘ 
pufation  de  cette  Iffeclation  , ou  qu’il  énonce  formellement 

ton  . •""•"■s  ■“£ 

écrits  n’avoir  l’intention  d’appliquer  qu’aux  parties 

£s  la  vente  des  rentes  en  1788  . & 

fous  le  nom  de  Cambiafo  , ou  enveloppe 

créanciers  qui  n’ont  eu  aucune  part  dans  cette  affaire.  Amli 

quiconque luta  vendu  une  propriété, 

Argent  à une  perfonne  ayant  des  tentes  > J P° 

ies^fûretés  duquel  le  notaire , dans  fa  formule  bannale , ama 
dit  que  le  débiteur  hypothèque  ^Ccro/emcnt  telle  rente  fur 
l’Etat  tel  immeuble  fitué  en  tel  endroit  , & en  outre  gen  - 
ralement  tous  fes  biens  préfens  & à venir,  fera  forcé  de  rece- 
voir en  paiement  des  inferiptions , & fon  débiteur  fera  libéré. 

Ce«e's  on  ne  sattendoit  pas  à cela  5 cependant  la  chofe 

n’eft  que'trop  vraie.  Des  débitetus  honnêtes,  qui  n avoient 

iamais  penfé  a fe  libérer  ainli , ont  déjà  cefle  de  payer-, ^ 

’difent  I leurs  créanciers: Nous  «avons  point 

lution  Cumbiafo  j mais  fi  elle  eft  convertie  en  loi,  maigre  noi 
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tépugnsnce  , notre  ^oittîon  nous  forcett  4 -ufer  du  bénéfice 
de  cette  loi  i natte  ndue. 

Voilà  donc  comment , 'pour  ttft  cas  Jindividuel , Jiu 
d’un  procès  entre  parcicfeiliers*,  que  Von  veut  i-a;ire  gagner -â 
une  des  parties  qui  TauroK  perdu  dans  les  tribunaux  j vciiw 
coiTirnent  on  caufe  la  perte^d  une 'infinité  de 'inalheiu  eux  ^ de 
domeftiques  ^ d’ouvriers  , de  cadets  de  famiUe , de  ioeuïS 
far- tout  5 qui  ont  abandonné  leurs  gages,  leurs  falairesj, 
leurs  dro-iis  de  légitime;  de  femmes,  leur  dot  ou  leur 
douaire  ; de  vendeurs , de  prêteurs  de  bonne  foi  qui  ont 
fourni  des  objets  réels,  de  l’argent  , pour  fe  conferver  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère , une  créance  quelconque  , comme 
dernière  planche  pour  fe  fauver  du  naufrage  r,  voila  cora- 
ment  on  fera  aucorifé  à ks  payer  ! 

O dieux!  c’eft  ainfi  que  Juftinien,  ce  chef  d’un  empire 
décrépir,  pona , pour  favorifer  une  famille  , ’une  loi  recuelUic 
dans  le  code  de  fon  nom , par  laquelle,  reformant  la  quotité 
de  la  légitime  lorfqu’il  y avoir  quatre  enfans,  il  la  réduifit  a moins 
•que  s’il  y en  avoic  cinq.  A cinq  enfans  elle  étoit  du  dixièmes 
â quatre , elle  devoir  être  dis  huitième il  ne  la  porta  plui 
qu’au  douzième. C’eft  ainli  qu’il  fit  une  loi  qui, pendant  dix 
fiècies , a été  l’objet  de  la  critique  des  hommes  juftes  , ÔC 
■une  pomme  de  difeorde  dans  les  familles. 

C’eft  ainfi  que  finfolent  defpote  i^ouis  XIV , 4 la  follî^ 
citation  de  deux  fous-traitans , qui  cherchoient  a alfurer 
l’exécution  de  contrats  qu’ils  avoient  pafies  avec  d’autres  foü«- 
tnalrotiers , en  obtenant  l’obligation  des  femmes  de  ceux- 
ci  ; c’eft  ainfi  que  ce  roi , fanfaron  dans  fa  jeunefie , bigot 
fur  fes  vieux  ans , &:  preique  toujours  injuftè  , rendit  pour 
les  belles  provinces  du  Lyonnais  , Forez,  Beaujolais  & M4- 
conuais , un  édit  qui  abolit  la  loi  Julia  de  fundo  dotait  ^ qik 
'prohiboir  l’aliénation  du  bien  dotal  , & le  fénatus-confiilte 
Velléien^  qui  défeudolt  aux  femmes  d’être  cautions*  C’eft  ainfi 
que  furent  abrogées  deux  lois  lalutaires , confervatrices  des 
lefiources  des  familles  dont  les  chefs  pouvoient  tomber 
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la  détfeflc , dans  un  pays  où  n y ayant  point  de  communauté 
légale,  les  femmes  ni  les  enfaiis  ne  pouvoient  recevoir  en 
échange  rien  qui  piit  balancer  leurs  pertes.  Auffi  toutes  les 
fois  qu’on  a eu  à parler  de  cet  édit  funefte , seft-on  livre 
â la  plus  fanglante  fatyre. 

Et  voilà  où  conduit  cette  manière  de  faire  des  lois.  Ces 
deux  exemples,  tirés,  Tun  d’un  refcrit  d’un  empereur  romain , 
l’autre  d’un  édit  d’un  roi  de  France,  joints  â la  réfolutioa 
que  nous  difcurons  , tiendront  fans  doute  le  Corps  légiüa- 
tif  en  garde  contre  les  pétitions.  Certes , le  droit  en  efl  facre  y 
mais  le  Corps  légiflatif  ne  doit  jamais  intervenir  dans  un 
pur  litige  qui , n'étant  jamais  qu’individuel , appartient  ex- 
clufivement  aux  tribunaux. 

Dans  rhypothèfe  aétuelle  , le  Coiifeil  des  Cinq -Cents,  ^ 
au  milieu  au  tourbillon  des  affaires  immenfes  qui  l envi- 
tonnent , a pu  facilement  ne  pas  appercevoir  1 erreur  ; mais 
celui  des  Anciens  ne  fauroit  être  excufable  d en  commettre. 
La  lenteur  de  (es  ciéobérations  , le  temps  que  nen  ne  I em- 
pêche d’y  employer  , la  nature  de  Ion  inlbtun'.?n  inconnue 
dans  l’antiquité  , le  perfediounemeiit  des  rouages  de  la 
lê^illation  que  ion  inlticution  a fi  fpit  avancé  j tout  lui  fait 
un  devoir  de  fe  défier  des  lois  demandées  par  la  voie  de 
pétition.  Un  intérêt  particulier  en  eft  prefque  toujours  le 
feu’  mobile  : il  doit  donc  faire  tous  fes  efforts  pour  ne  jamais 
donner  Ton  afremiment  à des  aétes  de  la  nature  du  refcrit 
. di  de  l’édit  dont  j’ai  parlé.  La  graodenation  le  regarde , la  pof- 
tévité  l’attend.  Parmi  les  i*epré%itans , il  eft  piacé  comme 
•le  dernier  boulevard  confetvateur  de  la  liberté  &:  de  la  pro- 
priété c’<.ft  le  rocher  contre  lequel  doivent  venir  fe  brifer- 
ks  vagues  de  l’injuftice  de  quelque  point  de  l’horizon  que 
l’agitation  puilTe  venir. 

Par' C2S  feules  réflexions,  d’après  la  cerncude  qu  a le 
Conft.il  des  Anciens  ^ que,  dans  les  préparatifs  de  la  réfo- 
lution,  on  ne  s’eft  , occupé  que  d’un  procès  entre  particuliers; 
d’après  Tévidence  m^uifefte  que  la  réfolution  ne  porte  fur 
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ce  procès  qii’accidentellement  , Sc  qu’elle  frappe  principale- 
menr  lur  des  individus  qui  n’ont  rien  à démêler  dans  le 
procès  ; le  Confeil  des  Anciens  doit  fe  décider  à refufec 
fon  approbation. 

Cependant  voyons  ce  qu’on,  a dit  au  fond  peur  la  faire 
adopter.  Ici  fe  préfentent  deux  points  de  vue  à examiner: 
la  thèle  générale  & la  thèfe  particulière. 

Dans  la  thèfe  générale  , peut-on  , en  partant  du  droit 
civil,  qui  feul  doit  régir  les  parties,  dire  a un  créancier 
qui  a un  privilège  fur  une  chofe,  ou  une  hypothèque  fpé- 
ciale  fur  une  autre  , & en  même  temps  une  hypothèque  gé- 
nérale fur  tous  les  biens  de  (on  débiteur,  qu’il  doit  fe  con- 
tenter de  l’objet  privilégié  ou  fur  lequel  l’hypochèque  fpé- 
ciale  ell  affife  , ôc  qu’il  n’a  plus  d adion  ni  contre  la  per- 
fonne  de  fon  débiteur  ni  contre  fes  auires  biens?  Je  ne 
crois  pas  que  perfonne  ofe  prononcer  i’afirmative.  C’efl  un 
vieil  adage , que  le  privilège  n’empêche  pas  l’hypothèque  , & 
qu’une  hypothèque  n’empêche  pas  l’autre.  En  d’autres 
termes,  il  eft  permis  à un  créancier  d’exiger  plafeurs  sûre- 
tés , des  gages , des  hypothèques,  des  cautions  ; ôc  tout  ce 
qui  a concouru  à ces  sûretés , doit  concourir  au  paiement. 

Pour  atténuer  ces  règles  antiques  Sc  facrées  chez  toutes 
les  nations , on  a dit  en  dilciuant  la  thèfe  particulière  , 
qu’entre  les  vendeurs  Sc  les  acquéreurs  de  rentes  vendues 
en  1788,  Sc  encore  entre  les  acquéreurs  & les  prêteurs 
génois , il  y avoir  une  elpèce  d’aiTociation  qui  rendoic 
les  créanciers  prefque  propriétaires  : 011  en  a conclu  que  les 
rentes  ayant  péri,  la  perte  en  devoir  t >mber  fur  les  créan- 
ciers; qu’aiuû  on  éroit  quitte  envers  eux  en  leur  abandon- 
nant ces  mêmes  rentes. 

Mais , dans  tout  cela,  rien  ne  peut  être  appliqué  à la  thèfe 
générale.  De  ce  que  des  domeûique';  pour  leurs  gages , drs 
ouvriers  pour  leurs  falairls  , des  fr  res  , des  fœurs  , des 
femmes  pour  leurs  droits  de  famille,  ont  créé  des  rentes;  de  ce 
que  des  vendeurs,  des  prêteurs,  pour  affurer leur  paiement,  ont, 
ainfique  ces  bailleurs  à rente  fur  des  particuliers , ajouré  à leurs 
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sûretés  générales  un  privilège , une  hypothèque  fpéciale  fur  deà 
rentes  dues  à leurs  débiteurs  par  l’Etat , dira- 1- on  que  ces 
créanciers  de  particuliers  font  devenus  propriétaires  des  rentes 
fur  l’Etat , qu’ils  doivent  s’en  contenter , Sc  courir  les  chances 
défavorables  dans  lefquelles  ces  rentes  fur  TEtat  font  tom- 
bées ? On  ne  s’eft  pas  encore  permis  cette  a-ÔTerpon.  Tous 
les  argumens  ont  porté  contre  les  individus  interefles  dans 
l’opération  de  finance  de  17885  ils  ont  tous  été  tires  du 
contrat  palTé  entre  eux.  Alnfi,  par  rapport  à la  muUiiude  de 
créanciers  qui  n’ont  eu  aucune  par:  à cerce  opération,  nen 
li’afioiblit  les  principes  du  droit  civil. 

D’ailleurs,  dans  la  thèfe  particulière,  on  ne  voit  pas  nue 
claufe  du  contrat  des  intérelfés  dans  l’opératron  de  finance  de 
178B,  qui  déroge  au  droit  civil.  Le  rapporteiH  delà  com- 
millioii , les  orateurs  même  c]ui  foutieniient  la  réfolution  , 
ont  exactement  rappelé  ces  claufes  ; ôc  quoi  qu’on  ait  dit 
poutou  contre,  on  ne  trouve,  en  dernière  auaiyfe,que  le 
réfui tat  fuivant. 

1^.  Dans  l’aéle  de  vente  des  rentes  , les  vendeurs  ont 
déclaré  qu’ils  ne  garnntifiotent  pas  les  Lits  du  prince  ni  la 
vie  des  perfonnes  fur  lefquelles  elles  etoienc  créées  5 

Qu’en  cas  de  réduétions  , fuppreüîons  ôc  charge  prove- 
nant du  fait  du  prince  , ou ''de  toutes  autres  autorités  fou- 
veraines , même  de  l’excinétion  totale  des  rentes,  elles  écoient 
aux  périls  &c  rifques  des  acheteurs.  : 

Pour  sûreté  du  paiement  du  prix  de  la  vente , les  achereurs 
affectent  , obligent  & hypothèquent  fôlidiirement  entre  eux, 
outre  des  billets  à ordr^  par  eux  foufcrics  folidalrement  ^ 
généralement  tous  leurs  biens  préfens  & a venir  ; êc  encore , 
fans  qu  une  obligation  déroge  à l’autre  , les  rentes  vendues 
demeurent  affedées  par  privilège  & hypothèque,  de  relie 
forte  que  les  acquéreurs  ne  pourront  en  difpoier , tii  le  taire 
immatriculer  avant  le  premier  janvier  1798  , permis  mênae 
aux  vendeurs  de  les  fake  vendre  à défaut  de  ieniicipe- 
ijieiit. 


2.°.  Dans  l’aéle  cle  prêt,  il  a été  dit  que  c etoit  fans  au- 
Clins  rifques  ni  fcais  pour  les  préteurs  ; 

Que , pour  sûreté  du  paiement , les  emprunteurs  s obli- 
geoient  tous  folidairement  tous  leurs  biens,  prélens  & a 
venir  ^ avec  obligation  de  garantie  , renonçant  particulière- 
ment à telle  loi  que  ce  foie,  ou  qui  pourroïc  peut-être 
s'oppofer  à la  folidarité  entre  eux. 

En  cas  de  retard  des  paiemens,  le  prêteur  pourra  faire 
vendre  , ou  vendre  lui  même  en  vertu  de  pouvoirs  qui  lui 
font  donnés , fuit  le  capital  , foit  les  arrérages  des  ^rentes. 

Il  ne  fera  fait  aucun  emploi  des  fonds  prêtes  , quau  préa- 
lable le  contrat  ne  foit  homologué. 

De  cette  analyfe  que  perfonne  ne  contredit,  il  réfulte  in- 
vinciblement que  d’aucune  maniéré  la  propriété  de  ces  rentes 
n’eft:  reftée  aux  vendeurs  ni  pafiTée  aux  prêteurs;  que  s iis  ont 
gardé  les  contrats,  ce  n’eil  que  par  forme  de  nantillemenc  ^ 
ôc  le  nantilfemenc  exclut  toute  idée  de  propriété.  Dès  lors 
elle  a-  été  & a toujours  demeuré  fur  la  tête  des  acheteurs. 
Il  eft  inutile  de  répondre  aux  diverfes  objeélions  contre  cette 
vérité.  Ceux  qui  partagent  mon  opinion  & qui  ont  parle 
avant  moi , ont  trop  bien  difcute  ce  point  : l analyfe  des 
contrats  eft  trop  claire  , ttop  concluante , pour  s en  occuper 
davantage.  D’aiileurs  , c eh  la  1 affaire  des  tribunaux. 

Bien  pénétrés  de  cette  conféquence , nos  adverfaires  in- 
voemenî  une  loi  de  l AfTemblee  conhituante  , du  premier 
août  1791.,  une  delà  Convention  ^ du  mois  d’août  179^3 
& une  du  Corps  légiflatitA  du  24  frimaire  dernier.  Toutes 
ces  lois  , difeut-ils  ont  ordonné  que  les  propriétaires  d’of- 
fices, les  employés,  les  adminifirateurs , les  régifîem  qui 
avoient  des  fonds  d’avance  , des -cautionnemens  en  argent, 
en  un  mot  tous  propriétaires  d’inferiptions  provenant  de  la 
- dette  publique  exigible  , pourront  payer  avec  leurs  inferiptions 
leurs  créanciers  perfonnels  ayant  une  hypothèque  fpeciale  ou 
un  privilège  fur  l’infcription.  Si  ces  lois,  ajoutent  les  ad- 
verfaires,  ont  prononcé  ainfi  à l egard  de  ces  genres  dç 
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créances,  il  en  doit  être  de  même  de  celles  qui  font  affec- 
tées par  privilège  ou  par  hypothèque  fpéci^le  fur  les  rentes. 
Il  ne  faut  pas  , continuent-ils,  qu’il  y ait  deux  poids,  deux 
melures  ; la  loi  doit  être  la  mêine  ptnir  tous  y foit  qu  elle 
protège,  foie  qu’elle  punilFe^  l’egalite  conlifte  pnncjpnlement 
en  ce  point,  & l’égalue  eft  Une  des  bafes  de  notre  confti- 
Uition. 

' Quel  abus  l’on  fait  du  principe  le  plus  falnt  ! Qu’entendez- 
vous  par  égalité  dans  ces  cas  particuliers  ? Voulez-vous  dire  que 
je  dois  partager  vos  pertes,  ôc  qu’une  fomtric  de  dommages  dif- 
féminée  fur  pluheurs  , en  devient  d*aurant  moins  lourde  pour 
celui  qui  l’éprouve?  Mais  h vous  expliquez^  ainiî  légalité, 
faites  donc  participer  à vos  richelles,  à vos  bénéfices , ceux 
fur  lefquels  vous  voulez  répandre  vos  pertes  - dilTéminez 
donc  les  biens  aufii  également  que  vous  voulez  partager 
les  maux.  Voilà  où  conduit  un  fi  étrange  abus  de  refptir. 

D’un  autre  côté,  ces  lois  que  v'ons  voulez  qui  foient  les 
mêmes  pour  tous  , H elles  font  mauvaifes  , défartreufes  , fa- 
tales à la  fociéré,  ne  vaudroit-ii  pas  mieux  les  rapporter  que 
de  les  étendre  à des  individus  quelles  ne  frappent  pas?  Si 
les  légiflateurs  ont  fait  une  Faure  , s’ils  ont  commis  une  er- 
reur, faudra-t-il  propager  cette  erreur?  Si  une  loi  me  ruine  , 
pour  qu’il  y ait  égalité,  faut- il  ruiner  aulïi  mon  voihn  ? 

' Renoncez,  croyez-moi  , à cette  égalité-là.  Vous  faites 
d’un  principe  lacré  une  trop  faufTe  application  pour  qu’elle 
foit  accueillie.  Je  vais  plus  loin.  Les  lois  qu’on  invoque  ont 
violé  les  principes  du  droit  civil,  elles  font  devenues  meur- 
trières pour  quelques  individus  : mais  elles  ont  été  rendues 
avec  des  conditions  & dans  des  arconilances  qui  tnettoienc 
à couvert  les  intérêts  des  parties  ; en  forte  que  dans»  leur  ré- 
fuitat,  fl  elles  ont  violé  les  principes,  elles  ne  portoient , 
dans  le  temps  qu’elles  ont  été  rendues  , aucun  préjudice  aux 
créanciers  des  particuliers.  Mais  depuis , les  chofes  ont  bien 
changé  ; en  ce  moment,  les  circonftances  d’alors  ne  font 
plus  les  mênaes.  Leur  application  à des  individus  qu’elles  ii’at- 


reignoîent  pas,  cnuf^^rok  leur  ruine  fans  leur  offrir  les  ref- 
lources  & Iss  cléiommagemens,  qa’ciles  préfenroient. 

La  preuve  de  ceci  fe  trouve  déjà  dans  la  conduite  des 
pentiomiaiies  pour  icfqods  on  a pris  un  intérêt  fi  tendre, 
i ant  quïi  ces  lois  ont  été  fans  effet  niimbie,  tant  que 
pétitionnaires  ont  trouvé  du  bénéfice  a ne  pas  ies  inv'..,  ■ > 

1 s ont  gardé  le  fuence  : mais  quand  ils  car  vu  que  leius 
rentes  fur  l’Etat  nont  plus  été  payées,  ils  en  ont  demandé 
■'  I application  contre  leurs  créanciers  Cette  conduite  feule, 
I injufle  , fi  immorale  , les  juge  d’avance  • elle  indique 
orremenr  aufii  que  les  circonfiances  dans  lefquel'es  ces  lois 
ont  été  rendues  ne  font  plus  les  mêmes.  Pour  achever  d’ea 
porter  la  preuve  jufquM levidence  , il  ifieff  beioiii  que  dana- 
iyler  ces  mêmes  lois.  , 


Il  en  eft  une  dont  nos  adverfaires  n’ont  point  parlé  , 8c 
qui , avant  tout  , don  être  développée.  Gn  fe  fouviendra 
lans  doute  de  la  création  des  affignats  ; on  n’aura  pas  oublié 
quelle  contraoiaion  leur  établdrement  fouffrit  dans  les  pre- 
miers rnomens.  L’Affcmb'éeconfiituante  prit  beaucoup  de 
nuiures  pour  les  accrédiier  ; ils  étoienr  liés  à la  vente  des 
biens  nationaux  ; ^lle  fit  donc  marcher  de  front  & la  vente 
e ces  biens  & remifiion  des  affignats.  Les  moyens  d accé- 
lération de  la  vente  furent  les  mêmes  que  ceux  de  l ’émifiion. 
rarmi  ces  moyens,  elle  décréta  que  Ls  biens  ne  pourroienc 
etre  pay^^s  qu  avec  aes  affignats  ou  des  objets  équivalens  , 
mme  es  creances  fur  1 Et-n  , ou  des  çréanres  fur  les 
payT'"^^  affignats  écoient  aulfi  deffinés  à 

^7"overt^.bre  1790,  rendue 
f dcftination  d une  emifiion  de  800  millions 

a Jgnacs  , cette  aff^iiblée  en  défigna  une  partie  pour  payer 

teL  ^ r ' a donner  leur,  tkres  en  paie- 

hrc-nîn!-'""^®  n"  ""  aux  créanciers  de 

pauiciiliers  , cl.e  autonla  aalli , par  i'artide  XIlI,  ceux 


y 


d’entre  eux  qui  auroient  un  pnvîUge  àdonrK^montant 
de  leurs  créances  en  paiement  des  domaines  m ‘ j 

En  prenant  ce  parti , on  J®*  “T 

l’Etat  de  de  cette 

que  les  prcjrietaires  «>“  ’ 17  novembre  1790  v on 

répéta  ies  dirppruions  de  la  loi  du  17  n c(^ufc- 

dit  que  les  titulaires  & propriétaires  , eu  ^ 
poutroient  employer  la  totalité  ou  par 

acquifition  des  domaines  nationaux.  pArpeipblée  confti- 

tes  motifs  durtérêt  public  dectdeient^^^  ^ 

tuante  à déranger  le  droit  civi  ••  vente  des 

parce  qu’il  falloit  accélérer  la  liquidation  & 

Lns  nationaux  ; & plus 

cnil  tort  aux  proprietaires  déduite  à l’état 

ciets:  car  alors  la  monnoie  ;;7d'Le  payé 

de  „,.,d..„dife  s on  ne  g „ J de 

avec  cette  nionnoie , les  al  avolent  des 

monnoie  , les  J "X^les^uivaloLt  aux  affignars 

pnviie^es  [uu  les  otn-es  ou  ^ 1 


privilèges  [uu  les  otnçes  ou  ^ t,  -1-  q,|’Üs  ne  pou- 

^our  acquérir  des  f " ?m"peu  q^u 

’ifoknt  exiger  que  des  affigUc^ts , nrres  de 


pour 

voirsnt  exiger  que 

indlïéien.e. 

vant  aucune  perte,  ioperattoi  çTr'ind  livre  au  mois 
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rolent  ^ au  moyen  d*un  transfert , rembourfer  leurs  créan- 
ciers perfonnels , ayant  hypothèque  fpéciaïe  , ou  un  privi- 
lège fur  1 objet  liquidé  j ôc  c’eft  cette  difpohtion  qu'on  in- 
voque. ^ 

Mais  elle  fe  borna  aux  créanciers  de  la  dette  exigible; 
elle  voulut  même  que  ce  ne  fût  que  pour  des  créanciers  de 
3,000  liv. , &au  delTous.  Toute  fornme  au  -delîus  ne  peut 
être  donnée  en  paiement , parce  que  déjà  auparavant  on 
avoit  fufpendu  je  paiement  de  toute  fornme  palTant  3,ooo  1. 
De  ces  fommes  excédantes,  on  en  conPcitua  des  rentes;  Ôc 
par  rapport  aux  rentes  elles  mêmes  , tant  anciennes  que  nou- 
velles , il  ne  fut  point  dérogé  an  droit  civil. 

D’un  autre  côté  , les  infcription's  ôc  les  affignars  furent 
mis  au  meme  niveau.  L article  ^CVi  déclara  que  les  affi- 
gnats , ayant  cours  de  monnoie  , poutroient  être  échangés 
& convertis  en  infcripiions.  L’article  CXCV  autorlfa  à 
payer  les  domaines  nationaux  moitié  avec  des  infcriptions  , 
moitié  avec  des  ailignats.  L article  CCV  permit  aux  créan- 
ciers direâs  de  la  nation  , &c  à ceux  qui  auroitiit  été  forcés 
de  recevoir  leur  rem boiirfe ment  par  un  transfert,  de  donner 
en  paiement  de  co'  qu’ils  pouvoient  devoir  à la  nation  l’inf- 
cription  même  qui  leur  auroit  été  cédée. 

Toutes  ces  difpofitions  ne  portèrent  pas  plus  de  préjudice 
créanciers  des  titulaires  ôc  propriétaires  de  charges  ôc  ^ 
offices  que  les  lois  de  rAfiemblée  confiicuanre  : le  chan- 
gement quelles  faifoienc  au  droit  civil  éroïc  donc  juififié  par 
1 exaéle  jultice  quon  leur  rendoit  ; ôc  tant  que  cet  état  de^ 
chofe  a duré  , ils  n’ont  pas  eu  à fe  plaindre. 

Mais  , lorfqu  apres  la  loi  qui  autorifa  à acheter  les  do- 
maines nationaux  par  foLimiffion  , lorfqu  après  la  loi  qui 
ordonna  que  le  quart  du  prix  feroit  payé  en  numéraire,, 
lors  enfin  qii  après  la  loi  du  i6  brumaire  an  5 , qui  a or- 
donné^ qu’on  paieroit  moitié  de  refiimation  en  numéraire,  Ôc 
qui  n'a  plus  admis  que  du  numéraire  en  paiement  de  ce 
qu’on  doit  à la  nation  ; lorfqiie,  par  une  fuite  de  ces  mefures, 
le,  fore  des  créancier^  privilégiés  fur  les  offices  ôc  chav^rQo 
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ett  devenu  fi  défaftreux  , a - t-on  dû  maintenir  les  difpoG- 
tions  de  celles  de  l’Affen,blee  conftnuante  ^ ' 

17QX  , & celles  de  la  loi  du  grand  livre  de  l ygi  ? du  moins, 
f/on  n’a  pas  , amélioré  leur  foa  , peut- on  le  v.nà:,  co^nmn 
aux  créanciers  des  rentiers  qui  avoient  ete  exceptes  de  ces 
mêmes  dilpotiiions  ? Prétendre 

une  propoluion  li  odieufe , qu’on  eft  dilpenfe  de  la  com- 

'"'Telle  eû  cependant  1 opinion  de  ceux  qui  foutiennent  la 
téfolatiôd  i & ils  ne  manqueront  pas  d inliûeu  fui 
nu’elie  faÙ  de  l’anicle  1 XXXIIl  de  la  loi  du  e4  fi‘™uite 

an  6 Cet, article,  en  effet,  leur  eft  favoiable.  _ 

^^ais  les  circonftances  qÙ  elle  a été  tendue  « eio'ein  ^ 
ne  font  plus  les  mêmes  que  celles  lors^defquclles  ont  e é 
portées  L lois  de  1791  & de  lyçd.  Ces  circonftances  n- 
Lnt  pas  celles  réfuirantes  des  claufes  de  la  vente 
faite  en  1788,  qu’on  a nffimilées  avec  tant  détendue  aux 
claufes  des  contrats  faits  pour  les  offices.  Ce  font  les  ci  - 
emînees  qui  naiffenr  de  l’effet  des  lois  quil  faut  conf- 
dérer.  Or  la  loi  du  3,4  frimaire  vappeüe  dans  fon  auicle 

T XXXIV,  très-expreffément , les  ni^oUrioiis  de  a 01 

po.«  que  tS”! 

• f^rnnf  rcniis  cl^  pfiver  en  mimeraue  la  moine  cie  a 

.700  J’ai  lieu  de  croire  que  les  réflexions  a cet  egarc.  o 
vUmné  puifqu’il  n’y  a eu  aucune  difeuffion  , & que  les  con- 
echappe,f  q y féfaltent  étant  connues,  on 

Si  .ïï’pÏSi  ~ W P=*.a. . Ce»  ™ enec- 
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août  1793.  Je  m’appuyai  fur  les  motifs  que  j’ai  développés,* 
Ma  propofition  fut  adoptée  à runanimicé.  Le  lendemain  , à 
la  fécondé  leélure  de  la  réfolurion , on  en  demanda  un  nouvel 
examen , ôc  qu’à  cet  effet  elle  fût  renvoyée  à la  commifïîon 
des  tranfaéliüns  & à celle  des  finances  réunies  j cela  fut  arrêté. 
Je  foftis  peu  de  temps  après  du  Corps  légiflatif  : je  ne  fais 

Îm  précifément  ce  qui  s cft  pafTé  ; mais  je  luis, certain  que 
a commifîion  des  tranfadtions  n’a  pas  été  appelée  lorfquc 
celle  des  fin<  nccs  a fait  fon  travail  de  la  loi  du  24  frimaire  : 
ainfi  elle  n’aura  pas  été  inftruite  de  ce  que  pouvoit  lui  dire 
la  commilTîon  des  tranfaétions  ; on  aura  arrêté  l’art.  LXXXIII 
comme  une  fuite  naturelle  du  LXVl®  de  la  loi  du  24  août 
1 793,  comme  une  fuite  qui  n’entraïnoit  aucunes  conféquences 
qu’on  pût  regarder  comme  fâcheufès. 

Ou  bien , fi  on  a fait  quelque  examen  de  ces  conféquences, 
peut-être  aura-t-on  cru  qu’il  y aurcit  des  dangers  d’abroger 
une  loi  commencée  d’être  exécutée  dans  une  multitude  de 
cas  où  il  ne  ferait  plus  pofiîbîe,  fans  caufer  de  plus  grands 
préjudices , d’en  arrêter  l’exécution  ; peut-être  aufli  a-t-on 
attendu  des  réclamations  pour  l’abroger. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  difiérenteç  raifons  , il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  que  les  torts  qu’éprouvent  les  parties  inté- 
refièes  dans  l’exécution  de  la  loi  du  24  août  1793  , font  de 
la  dernière  évidence.  Et  certes , ce  n’eft  pas  le  moment  où 
cette  évidence  eft  fi  manifefte,  qu’il  faut  choifir  pour  l’étendre 
a des  individus  tout  jufte  pour  les  accabler , fans  qu’ils  aient 
5 <^c>m>ï'5e  ceux  qu’elle  frappe  depuis  qu’elle  eft  portée, 
bénéficier  des  avantages  qu’elle  préfentoit  à fa  nailîance  ; 
par  conféquent  fon  extenfion  feroit  injufte  , immorale  &:  im- 
politique. 

Quand  je  dis  impolltlque , c’eft  dans  fon  application  aux 
étrangers.  Que  ceux  d’entre  les  étrangers  qui  ont  contraélé 
avec  la  nation  foient  traités  comme  les  républlroles  ^ cela  eft: 
tout  naturel  : ils  n’ont  fui vi  que  la  foi  du  corps  focial  , ils 
doivent  fubir  les  pertes  que  le  cotps  focial  eft  forcé  de  faire 
cffuyer  a tous  ceux  avec  icfquels  il  a traité.  Ce  corps  focial 
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"«’cft  con(iiiic  «vec  fes  créanciers  y cotntne  im 
liête  <]ui  ne  petit  ies  payet  cntièreai'ent  y il  leur  a dit  : J ai 
irels  biens  y pont  ks  obtenir  je  vous  offre  tels  titres  ; je  ne 
puis  faire  avec  vous  d autre  arrangement , veuillez  vous  en 

contenter.  . • y*  r 

Mais  de  ce  <jue  le  corps  foetal  s*eft  conduit  ainfi  avec  lès 
créanciers,  étrangers  ou  républkoks  , il  ne  s enfuit  pas 
les  paniculiers  foieut  difperifés  de  payer  ce  quils 
-doivent  à des  étrangers , fous  prétexte  qu  iis  font  eux-mêmes 
créanciers  du  corps  f«^cial , & qu*il  ks  fait  perdre. 
feoit  pas  permis  de  particuliers  républkoles  a patrieuhers 
lépublicoks  : mais  de  particuliers  republkoles  a des  etran- 
gers ce  feroit  une  extravagance  \ car  ils  pourroient  ufer  de 
jtepréfailles  dans  un  temps  ou  dans  un  autre. 

Ceft  en  vain  que,  pour  autorifet  cette  violence  faite  au 
droit  des  gens  , on  allègue  que  par  la  on  feroit  foi'tir  plus 
de  ioo  millions  de  numéraire.  Le  calcul  n’eft  pas  exaa  t 
tout  ce  que  doit  le  corps  focial  fera  payé  fuivani  la  loi  du 
24  frimaire;  ainli  il  faut  rayer  de  ce  calcul  la  dette  de 
la  nation  : il  ne  refte  donc  que  ce  qui  fait  precifément  1 objet 

delà  vente  des  rentes  de  1788.  l c 

Or  le  prix  total  de  ces  rentes  ne  va  qua  9,107,600  rr. 
Sur  ce  total  , on  la’a  emprunté  des  Génois  que  700,000  rr. 
On  ne  connoît  point  d’autres  prêteurs  étrangers.  On  a bien 
^oidu  infinuer  que  des  étrangers  avoient  fait  en  outre  des 
prêts  à diïFérenres  grandes  communes , telles  que  Lyon , 
Touloufé  , &c.  Mais  on  ne  veut  pas  faire  attention  que  la 
nation  , ayant  pris  ks  biens  de  ces  grandes  communes , s eft 
chargée  de  leurs  dettes;  que  les  étrangers  font, 
moyen , devenus  créanciers  du  corps  focial , &c  qu  ils  le- 
ront,  comme  les  créanciers  nationaux,  payés  fuivant  la  loi 
du  24  frimaire,  de  manière  qu’il  n’y  a toujours  quel  af- 
faire Camhmfo  qui  puiflê , dans  l’hypothèfe  adaclle , laite 
fortir  du  numéraire;  & cette  afFaire  ne  ptéfente  une  ex- 
portation que  de  700^000  ffi  tournois.  . . 

Ce  n’eft  q,ue  cette  fomme  qui  fortka  du  territoire.  U 


eft  vrai  que  pour  le  furpliis  on  a fait  des  billets  a ordre* 
qui  font  peut-être  dans  des  mains  étrangères.  Mais^  c eft  U 
une  chance  que  peuvent  courir  tous  les  effets  a ordre* 
D ailleurs  on  fait  que  des  billets  faits  en  France  doivent 
erre  payés  en  France  ^ ainfi  la  fomme  fera  payée  fur  notre 
territoire.  Dira-t  on  que  les  étrangers  emporteront  les  ef- 
pèces.  Mais  on  peut  en  dire  autant  de  tous  les  effets  com*^ 
merciaux.  Par  cette  raifon,  voudroit-on  faire  une  loi  qui 
ordonnât  que  nous  paierions  nos  dettes  à l etranger  faut 
donner  de  numéraire  ? Cela  feroit  abfiii'de  & ridicule. 

Il  eft  donc  évident  que , ftriélement  parlant , il  n*y  4 
que  700,00©  fr.  qui  fortiron:  du  territoire  en  vertu  de 
l’emprunt  fait  chez  lés  Génois.  Si  l’on  en  emporte  davan- 
tage , ce  ne  fera  que  par  le  cours  ordinaire  des  affaires  ; & 
pour  empêcher  cette  exportation  de  numéraire  , il  n*y  à 
que  les  voies  propres  à faire  pencher  la  balance  du  com- 
merce en  notre  faveur  : ainfi  la  peur  qu  on  nous  fait  dft 
voir  écouler  notre  numéraire  en  laiflant  farte  ces  paic- 
mens  , n’eft  qu*une  faiifte  alarme.  Mais  il  eft  temps  de 
finir  , ramenons  la  difcuflion  fous  fon  vrai  point  de  vue. 
De  quoi  eft- il  queftion  ? > 

Il  ne  s’agit  réellement  d’autre  chofe  que  de  faifeurs 
d’affaires  qui  ont  gagné  pendant  quelque  temps  , & qui , 
aujourd’hui  qu’ils  perdent,  ne  veulent  pas  payer  de  légi- 
times créanciers.  Eux  feuls  fe  font  plaints  ; & cependant , 
comme  ils  fentoient  bien  qu’en  les  coufîdérant  ifolément 
ils  ne  réufliroient  pas , ils  ont  fait  englober  dans  la  réfo- 
luiion  tons  les  créanciers  qüi  ont  des  privilèges  ou  une 
hypothèque  fpéciale  fur  les  rentes  dues  par  l’Etat. 

Ainfi , pour  gagner  un  procès  qui  eft  exckifivement  du 
reffort  des  tribunaux , qu’ils  aureient  évidemment  perdu 
dans  les  tribunaux , ces  faifeurs  d’affaires  ont  mis  en  mou- 
vement le  Corps  légiflatif.  Ceft  ainfi  que,  pour  leur  inté- 
rêt particulier , ils  ont  obtenu  une  réfolution  qui  ruine 
une  foule  d’individus , par  cela  feu!  que  , parmi  les  sûretés 
autoriféts  par  la  loi , ils  en  ont  pris  fpécialement  une  qui , 


’so 

fins  nuire  aux  autres  , pouvoir  accélérer  leur  paiement.  C*efi: 
âinll  que  , pour  l'intérêc  d’un  feul  adroitement  couvert , 
on  veut  faire  une  loi  défaftreufe  pour  tous  , n’impone 
la  ruine  qu’elle  entraîne  pour  tous. 

Ce  fyllême  eft  foutenu  par  des  principes  faux  & dange- 
reux , & par  l’application  de  lois  qu’on  ne  peut  étendre 
fans  une  extrême  injulbce  , parce  que  fi  elles  ont  été  pen- 
dant un  temps  fans  nuire  , elles  font  maintenant  teilènient 
ruineufes , que  c’ePr  ie  cas  de  les  abroger. - 

On  invoque  audî  des  confidërations  ; on  fait  craindre 
pamcLilièrement  la  fortie  du  numéraire  du  territoire  fran* 
^ais  lufqu’â  concurrence  de  loo  millions.  Mais  outre  qu’on 
a démontré  qu’il  n’y  aura  ftricèement  que  700,000  fr.,  Sc 
qu’au  ph  aller  il  ne  peut  y avoir  que  9 millions  en- 
viron , encore  ces  9 millions  ne  pourronr-ils  fortir  que  par 
la  voie  du  commerce , c’eft  qu’il  y auroit  dans  cette  me- 
fure  une  immoralité  profonde  Sc  nue  politique  barbare. 

En  commençant  mon  ouvrage , je  me  propofois  de 
donner  quelque  étendue  au  développement  de  ce  dernier 
point  ; mais  quand  j’ai  eu  lu  les  obfervatïons  rapides  pour 
les  Génois  y diftribuées  le  i4  du  moioMernier  , je  me  fuis 
arrêté.  Ferfuadé  que  mes  colfègnes  les  auroient  lues  comme 
moi  ^ j’ai  cru  qu’il  y auroit  de  la  fuperfluité  de  répéter  les 
moyens  qu’on  y fair  valoir. 

Ces  obfervaticns  font  en  effet  très-fortes  en  raifon , en 
juftsce  , eir  politique,  fur-tout  dans  la  jurifpradence  de 
nation  à nation.  A partir  du  droit  des  gens  , il  ne  fuffit 
pas  d’être  le  plus  fort  pour  anéantir  les  engagemens  con- 
iradés  par  les  individus  de  la  nation  forte  envers  ceux  de 
la  nation  foible.  Ce  n’efl  pas  non  plus  l’intérêt  de  la  pre- 
mière qu’il  faut  feulement  confulrer.  En  fe  conduifant 
3înfi  , on  exerce  une  tyrannie  &/une  opprefîion  daiitanc 
plus  atroces  , que  la  nation  forte  n’a  aucun  droit  de  domi- 
iiatien  fur  la  nation  foible.  Les  financiers,  qui  ne  confi- 
dèrenr  que  l’or  , qui  croient  que,  tout  eft  perdu  lorfqLi’ils 
voient  écKapper  cet  or  / quand  même  il  eft  deftiné  à payer  des 
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créances  légitimes  , ne  doivent  pas  » en  pareil  cas , ctre 
écoutés  (de  préférence  à ceux  qui  invoquent  la  tnoraje  > lâ. 
bonne  foi  des  contrats,  & fur-tour  le  droit  des  gens. 

Ce  droit  des  gens  eft  même  au-delîds  du  droit  affreux 
de  la  guerre.  Celui-ci  ne  s’exerce  que  contre  le  gouverne- 
nienr  Ôc  contre  la  force  armée.  Si  à fa  luue  on  voit  le 
droit  de  conquête  , ce  dernier  a encore  fes  bornes.  Jamais 
le  conquérant  n’a  loriipii  les  engagemens  commerciaux  qui 
exiftoient  entre  les  individus  de  la  nation  viélorieuie  Sc 
ceux  de  la  nation  conquife.  Le  pape  s’étoic  bien  arrogé  le 
droite  dangereux  dans  les  temps  d’ignorance  , Sc  devenu 
dérifoire  dans  les  bècJes  de  lumières , de  delier  les  fujets 
d’un  prince  de  leur  ferment  de  fidélité  : mais  il  eft  fans 
exemple  cpj’un  conquérant  ait  annuiie  leS"  contrats  civils 
du  peuple  fournis , pour  enrichir  le  peuple  vainqueur. 

Le  droit  révolutionnaire  , fi  toutefois  il  y en  a un  de 
ce  nom  , n’a  jamais  voulu  qu*on  allât  jufques-ia.  Je  ne 
puis  m’empêcher  de  copier  a ce  fujet  un  texte  inféré  dans 
fes  obfervations  dont  j’ai  parlé.  Ceft  un  extrait  du  rapport 
de  Cambon  , lors  de  la  loi  du  24  avril  179^* 

« Vous  excepterez,  difoit-il,  les  emprunts  faits  ôc  ftl- 
» pulés  pour  être  rembouifes  en  pays  étranger , lefquels 
» doivent  être  payés  d’après  les  conditions  des  contrats. 
»>  Vous  prouverez  par  là  lé  refpeét  que  vous  avez  pour 
» toutes  les  obligations  que  la  nation  s’eft  impofees.  11  fe- 
» roic  d’ailleurs  injufte  d’offrir  à des  étrangers  qui  fe  font 
39  réfervé  leur  rembourfement  en  mpnnoie  de  leur  pays , 
>»  des  aflîgnats  qui  n’ont  aucun  cours  chez  eux  ^ 
L’exception  propofés  fut  admife  par  la  Convention  , 
dans  l’article  LXXIV  de  la  loi  de  179^*  ^ 

Ainfi  des  liens  faciès  chez  toutes  les  nations , que  le 
droit  de  la  guerre,  le  droit  de  conquête  n’ont  jamais 
rompus  5 que  le  droit  révolucionnar  e a meme  refpeéles , 
on  vous  propofe  de  les  détruire  1 Non  , le  Confeil  des 
Anciens  n’y  fouferira  jamais  j il  n’y  confentira  pas , fur  tout 
dans  l’état  des  chofes. 

( , 
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Con(îdéfeï  , je  vôus  prie  , choyem  repréfetvtîMis,  fà  (ira** 
non  où  nous  fommes.  Nous  avons  (ie  grands  befoins.  Dans 
ce  moment  même  le  Confeil  des  Cinq^Cenrs  s occupe  des 
finances  ; une  commîffion  vient  de  loi  préfenter  un  tra- 
vail pour  remonter  le  crédit  public*,  cette  eoinm illion  a 
rappelé  une  vérité  généralement  reconnue , qu’il  faut  à tnt 
grand  Etat,  qui  eft  tout  à la  fois  gnerrrer , agricole  3c 
commerçant , une  addition  monétaire  dans  des  engîigeraens 
circulans',  pour  lefquels  tl  faut  infpirer  & obcenit  la  plus 
grande  confiance  ; ôc  c’eft  cet  inflîant  qu’on  choifit  pour 
vous  faire  approuver  trne  réfblutton  défaftreufc  \ 

Quoi  î vous  voulez  du  crédit,  de  pendant  que  vous  le 
demandez  dans  un  Confeil  , vous  venez  folliciter  dans 
Fautre  ranéantilTemenc , je  ne  dis  pas  des  engagemens  de 
la  nation,  mais  des  contrats  même  entre  particuliers!  Vous 
voulez  du  crédit , & quand  vous  l’invoquez  , fîmultané- 
ment  cinq  com millions  font  chargées  d’examiner  les  pé^ 
litions  de  lept  clades  dilFérentes  de  débiteurs  qui  demandent 
qu’on  rompe  leurs  obligations  ! Vous  voulez  du  crédit , êc 
de  la  main  même  qui  en  trace  la  demande , vous  voulez 
effacer  les  engagemens  que  des  Franç'ais  ont  contradbés 
enversdes  étrangers,  parce  que  votre  or  fortiradu  territoire  de 
la  République  ! Vous  voulez  un  crédit  national , commencez 
donc  par  ranimer  la  confiance  de  particcrlisrs  â particuliers. 
Si  vous  anéanti fe  des  contrats  paffes  entre  eux  depuis  un 
long  temps , il  n’en  eft  pas  un  qui  voudra  prêter  un  écu 
à fon  voifîn.  ÏÏ  n’eft  pas  un  individu  qui  n’ait  de  près  ou 
de  loin  quelque  relation  d^înrérêt  pécuniaire  avec  l’Etau 
Si,  fous  prétexte  de  cer  intérêt , on  fe  permet  de  favo- 
rifer  l’un  au  préjudice  cTun  autre,  de  difpenfer  celui-ci 
de  pyer  ce  qti’ii  doit  à celui- la  , ou  fi  on  le  force  a re- 
cevoir des  valeurs  prefque  idéales , vous  ne  verrez  plus 
de  tranfactions  entre  parriculiers  , que  l’argent  d’une  mafti 
dt  la  marchandife  de  l’kiitre;  Si  nous  en  venons  la , que 
dèviendra*  le  crédit  pubiie  que  nous  appelons  ? 

Citoyens , il  eft  des  devoirs  dont  lé  légiflateur  ne  peat 
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fe  difoenfer , malgré  fa  toute-puilTance.  Il  doit  être  fidèle 
ôc  probe.  Sa  fidélité  eft  de  ne  jamais  dépauer  Ion  mandat, 
qui  lui  ordonne  de  ne  jamais  nen  faire  de  rétrogradé  au 
fiiiet  des  contrats,  dont  les  liens  doivent  etre  factes  pont 
lui.  Sa  probité  eft  de  ne  jamais  fe  meler  des  difccultes 
entre  des  particuliers.  Lotfqu’il  prend  part  a des  demeles 
individuels,  on  a droit  de  lui  reprocher  de  favqtifet  1 un 
au  préjudice  de  l’autre.  Si  nous  voulons  un  crédit  public, 
il  faut  commencer  pat  remplit  exadement  ces  deux  de- 
voirs ; & comme  je  ne  doute  pas  que  les  deux  Confeils 
n’en  foient  profondément  pénétrés  , celui  des  Anciens  n a- 
doptera  pas  la  téfolution  du  jour  , Si  celui  des  Cinq-Cents 
applaudira  à fon  décret. 

Je  vote  contre  la  téfolution. 


/ 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor  an  6. 


I 


